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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE
Lettre d’actualité n. 35

15 novembre 2012
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· la Résolution du Parlement européen du 26.10.2012 sur la relation annuelle à propos des activités du Médiateur européen de l’année 2011;
· la Résolution du Parlement européen du 23.10.2012 sur les droits des voyageurs avec les différents modes de transports;
· la Résolution du Parlement européen du 11.09.2012 sur le rôle des femmes dans l’économie verte;
· la Résolution du Parlement européen du 11.09.2012 sur les conditions de travail des femmes dans le secteur des services;
· la Résolution du Parlement européen du 11.09.2012 sur le renforcement de la solidarité au sein de l’Union européenne en matière d’asile ;
· l’Avis du Comité des Régions du 19.07.2012 sur « Migration et Mobilité - un approche global».
Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations : 

de l’Assemblée parlementaire:
· la Résolution 1904 du 04.10.2012 “Le droit à la liberté de choix éducatif en Europe”;

· la Résolution 1905 di 04.10.2012 “Un retour à la justice sociale grâce à une taxe sur les transactions financières”;  

· la Résolution 1900 du 03.10.2012 “La définition de prisonnier politique”;

· la Résolution 1901 et la Recommandation 2004 du 03.10.2012  “Les droits de l’homme et la politique étrangère”;
du Comité des Ministres:
· la Recommandation CM/Rec(2012)12 du 10.10.2012 relative aux détenus étrangers; 

· la Recommandation CM/Rec(2012)11 du  20.09.2012 sur le rôle du ministère public en dehors du système de justice pénale;

· la Recommandation CM/Rec(2012)10 du 20.09.2012 sur la protection des enfants et des jeunes sportifs contre des problèmes liés aux migrations;

· la Recommandation CM/Rec(2012)9 du 14.09.2012 sur la médiation comme moyen efficace de promouvoir le respect des droits de l'homme et l'intégration sociale des Roms;

· la Recommandation CM/Rec(2012)8 du 14.09.2012 sur la mise en œuvre des principes de bonne gouvernance dans les systèmes de santé.
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 25.10.2012, affaire C-367/11, Déborah Prete, sur l’indemnisation de chômage pour les jeunes et sur la liberté de circulation;
· 23.10.2012, affaires réunies C-581/10 et C-629/10, Nelson et a. et TUI Travel et a., sur le droit des passagers aériens en cas de retards prolongés à une compensation pécuniaire;
· 18.10.2012, affaire C-428/11, Purely creative et a., sur la protection du consommateur qui a gagné un prix;
· 18.10.2012, affaires réunies C-302/10, C-303/10, C-304/10, C-305/10, Rosanna Valenza et a., sur la détermination de l’ancienneté de travail et sur l’interdiction de discrimination;
· 16.10.2012, affaire C-614/10, Commission européenne c. Autriche, sur la protection des personnes physiques à propos du traitement des données personnelles;
· 16.10.2012, affaire C-364/10, Hongrie c. République Slovaque, sur les limites à la liberté de circulation;
· 4.10.2012, affaire C-115/11, Format Urządzenia i Montaże Przemysłowe sp. zo.o, sur l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs qui exercent une activité subordonnée dans le territoire de deux ou de plusieurs États membres;
· 4.10.2012, affaire C-75/11, Commission européenne c. Autriche, sur le droit de circulation et de séjour et sur l’interdiction de discrimination sur la base de la nationalité;
· 4.10.2012, affaire C-22/11, Finnair Oyj, sur la réparation des passagers aériens en cas de grève;
· 4.10.2012, affaire C-249/11, Byankov, sur le droit de circulation et sur l’interdiction de laisser le territoire national à cause d’un paiement manqué d’une dette;
· 27.09.2012, affaire C-179/11, Cimade et GISTI, sur les conditions minimales d’accueil du demandeur d’asile offertes par l’État membre où la demande a été présentée;
· 6.09.2012, affaire C-619/10, Trade Agency, sur la possibilité du juge d’un État membre, requis d’exécuter une condamnation par contumace, de la refuser;
· 6.09.2012, affaires réunies C-147/11 et C-148/11, Czop et Punakova, sur le droit des citoyens d’un État membre qui a récemment fait son entrée dans l’Union européenne d’obtenir le droit de séjour permanent lorsqu'ils aient séjourné dans l’État membre d’accueil pour une période ininterrompue de plus de cinq ans, dont une partie coïncide avec la période antérieure à l’entrée dans l’Union européenne de l’État membre d’origine;
· 6.09.2012, affaire C-190/11, Mühlleitner, sur la compétence juridictionnelle en matière de contrats à distance;
· 6.09.2012, affaire C-170/11, Lippens et a., sur la possibilité pour une autorité judiciaire d’un État membre d’écouter un témoin résident dans un autre État membre;
· 5.09.2012, affaires réunies C-71/11 et C-99/11, Y et Z, sur la reconnaissance du statut de réfugié;
· 5.09.2012, affaire C-42/11, Lopes Da Silva Jorge, sur l’exécution d’un mandat d’arrêt européen;
· 5.09.2012, affaire C-83/11, Rahman e a., sur le droit des citoyens de l’Union et des leur familles de circuler et séjourner librement dans le territoire des États membres;

et les Conclusions de l’Avocat général:

· 18.10.2012, affaire C-396/11, Ciprian Vasile Radu, sur l’exécution d’un mandat d’arrêt européen;
· 2.10.2012, affaire C-399/11, Melloni, sur l’exécution d’un mandat d’arrêt européen;
· 27.09.2012, affaires réunies C-356/11 et 357/11, O. e S., sur le regroupement familial.

Le 12.10.2012 a été attribué à l’Union Européenne le Prix Nobel 2012 pour la Paix.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 19.10.2012, Catan et autres c. République de Moldavie et Russie (n. 43370/04, 8252/05 et 18454/06), sur la fermeture forcée des écoles de langue moldave-roumaine en Transnistria, où la Cour a vu une violation de l’article 2 du Protocole n. 1 (droit à l’instruction) par la Fédération russe;
· 16.10.2012, Otamendi Egiguren c. Espagne (n. 47303/08), sur le manque d’enquêtes adéquates à propos des accusations de traitements inhumains et dégradants, infligés pendant une détention préventive secrète;
· 11.10.2012, C.N. et V. c. France  (n. 67724/09), sur l’équité du procès pénal relatif à la servitude forcée d’un mineur par ses oncles: la Cour a estimé que les autorités n’ont pas suffisamment contrarié le travail forcé;
· 9.10.2012, X c. Turquie (n. 24626/09), sur l’isolement forcé d’un détenu, pour 8 mois, en raison de son orientation sexuelle;
· 9.10.2012, Çoşelav c. Turquie (n. 1413/07), sur le suicide d’un mineur qui se trouvait dans une prison pour adultes;
· 9.10.2012, Chabauty c. France, arrêt de Grande Chambre (n. 57412/08), en matière de non- discrimination et de droit de propriété;
· 2.10.2012, Najafli c. Azerbaigian (n. 2594/07), selon lequel le fait d’avoir battu un journaliste qui faisait le reportage d’une manifestation constitue une violation du droit à la liberté d’expression;
· 2.10.2012, Virabyan c. Arménie (n. 40094/05), relative aux tortures subies par un politique du parti d’opposition pendant la détention par la gendarmerie;
· 2.10.2012, Veselov et autres c. Russie (n. 23200/10, 24009/07 et 556/10), sur les implications relatives à l’emploi des soi-disants «agents provocateurs» dans les opérations de police sous couverture concernant des enquêtes sur les crimes liés à la réglementation en matière de drogue: selon la Cour, en Russie, il n’y a pas une réglementation adéquate en matière;
· 2.10.2012, L.B. c. Belgique (n. 22831/08), relative à l’internement d’un homme avec troubles mentaux dans un institut pénitentiaire, ne pas conforme à ses pathologies, pour la durée de 7 ans, sans un réexamen de la disposition en question;
· 2.10.2012, Abdulkhakov c. Russie (n. 14743/11), sur le renvoi caché d’un réfugié de l’Ouzbékistan envers le Tadjikistan;
· 2.10.2012, Plesó c. Hongrie (n. 41242/08), sur un internement psychiatrique injustifié;
· 2.10.2012, Singh et autres c. Belgique (n. 33210/11), qui a estimé incompatible avec le droit à un pourvoi effectif le rejet de la documentation présentée par un demandeur d’asile, puisque considérée sans importance, sans le contrôle de son authenticité;
· 25.09.2012, El Haski c. Belgique (n. 649/08), sur la violation du droit à un procès équitable pour l’emploi du témoignage du demandeur, obtenu sous la torture: selon la Cour, tel témoignage ne devait pas être utilisé;
· 25.09.2012, Eğitim ve Bilim Emekçileri Sendikasi c. Turquie (n. 20641/05), sur la liberté de réunion et d’association et sur la liberté d’expression en relation à l’enseignement de la langue maternelle;
· 25.09.2012, Godelli c. Italie (n. 33783/09), sur le secret des origines dans les procédures d’adoption: selon la Cour le système judiciaire italien ne prend pas en considération l’intérêt de l’enfant, car, une fois que la mère biologique a décidé de rester anonyme, la loi ne permet pas à l’enfant adopté et non reconnu à la naissance, de demander des informations à propos de ses origines et de demander la dérogation du secret sur l’identité de la mère biologique;
· 25.09.2012, Ahmade c. Grèce (n. 50520/09), sur la détention d’un demandeur d’asile afghan en conditions dégradantes;
· 18.09.2012, James,Wells et Lee c. Royaume Uni (n. 25119/09, 57715/09 et 57877/09), qui a estimé arbitraire la détention indéfinie de délinquants dangereux sans la possibilité de leur fournir des cours adéquats de réadaptation;
· 12.09.2012, Nada c. Suisse (n. 10593/08), sur l’implémentation par la Suisse de Résolutions des Nations Unies, dans le domaine de la lutte contre le terrorisme, qui aurait déterminé une violation des droits de l’homme;
· 6.09.2012, Simons c. Belgique (n. 71407/10), sur l’impossibilité pour un détenu d’être assisté d’un avocat à partir du début de la détention préventive, estimée non contraire au droit à la liberté et à la sécurité protégé par la Convention.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’arrêt de la Cour of Appeal de Singapore du 21.08.2012 qui a reconnu l’intérêt à agir du demandeur à propos de la possibilité d'attaquer la Section 377A du Code Pénal, qui prévoit des sanctions pénales pour les actes sexuels commis entre hommes consentants;
· la décision de la Cour Pénale Internationale du 07.08.2012, sur les principes et les procédures applicables aux compensations pour les victimes, prise dans la procédure The Prosecutor v. Thomas Lubanga Dyilo;
· les arrêts de la  Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 27.06.2012, affaire Pueblo Indígena Kichwa de Sarayaku vs. Ecuador, qui a établi que l’État a violé les droits du peuple Kichwa de Sarayaku à être consulté, à l’identité culturelle et à la propriété commune indigène pour avoir donné l’autorisation à une compagnie pétrolière de développer ses activités d’exploration et d’exploitation des sources pétrolières dans son territoire sans avoir préalablement informé la communauté; du 26.06.2012, affaire Díaz Peña vs. Venezuela, qui a condamné l’État pour violation du droit à l’intégrité personnelle à propos des conditions de détention souffertes par monsieur Raúl José Díaz Peña.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht du 05.07.2012, qui estime le revenu attribué aux refugiés et aux demandeurs d’asile insuffisant à garantir la dignité de la personne humaine, en rappelant les obligations européennes et internationales;
· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 105/2012 du 09.08.2012, qui, en relation avec les mesures de sauvegarde des droits de propriété intellectuelle et de lutte anti-contrefaçon, estime que leur caractère non motivé ne viole pas la CEDH; n. 97/2012 du 19.07.2012, en matière de principe de légalité et proportionnalité de la peine, qui applique la jurisprudence de la Cour de justice; n. 93/2012 du 12.07.2012, sur la légitimité constitutionnelle des articles 143, alinéa 2, 348-3 et 348-11 du Code Civil, en matière d’adoption, qui rappelle une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 90/2012 du 12/07/2012, sur l’allocation de chômage à un travailleur à temps plein licencié pendant une période de réduction du temps de travail pour congé parentale ou pour crédit-temps, qui rappelle la directive 96/34/CE et la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; et n. 88/2012 du 12/07/2012, qui doit se prononcer à propos de l’illégitimité constitutionnelle de certains articles du Chapitre 2 (Titre 3) de la Loi 29 décembre 2010, qui contient des modifications à la loi 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, aussi à la lumière des dispositions de la CEDH et de la Charte des droits UE ;
· Bosnie-Herzégovine: l’arrêt de la Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 26.05.2012, qui doit se prononcer sur une violation supposée du principe de «l’égalité des armes», en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 145/2012 du 02.07.2012, qui annule les sanctions imposés à la société demanderesse puisque appliquées sur la base d’une disposition législative considérée contraire aux dispositions du «Traité qui institue la Communauté européenne» (aujourd’hui Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne) par un arrêt de la Cour de Justice; n. 142/2012 du 02.07.2012, qui rejette un pourvoi posé contre une présumée violation des droits à l’intimité, à la confidentialité des communications, à un procès équitable et à la présomption d’innocence, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 141/2012 du 02.07.2012, sur la violation du droit à la liberté en relation à l’internement non volontaire du demandeur dans un hôpital pour être soumis à des traitements psychiatriques, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Estonie: les arrêts de la Vabariigi Riigikohus (Cour Suprême) du 12.07.2012, qui déclare la compatibilité de l’article 4(4) du Traité qui désigne le Mécanisme Européen de Stabilité (concernant la procédure de la votation d’urgence) avec la Constitution de l’État; et du 03.07.2012, qui doit se prononcer sur la légitimité de l’article 12(9)4) de l’Aliens Act, qui prévoit, dans certains cas, le refus automatique du permis de résidence temporaire, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· France: la décision du Conseil Constitutionel du 09.08.2012, qui déclare le Traité sur le Fiscal Compact compatible avec la Constitution française; l’arrêt de la Cour de cassation n. 3439/2012 du 25.09.2012, qui en matière de désastre écologique marin dans une zone économique exclusive rappelle l’article 6 CEDH et le droit international; 
· Grande-Bretagne : les arrêts de l’England and Wales Court of Appeal, du 25.10.2012, sur le droit des prisonniers de vérifier la légitimité des mesures adoptées envers eux pendant le développement de la peine, à la lumière des standards CEDH relatifs au droit à la liberté; du 17.10.2012, sur le droit d’asile, l’interdiction de traitements inhumains et dégradants et l’application du règlement Dublin II, qui prévoit les critères de déplacement des demandeurs d’asile d’un État membre à l’autre; et du 04.10.2012, sur l’équilibrage entre le droit des parents à éduquer leurs enfants sur la base de leurs convictions religieuses et l’intérêt supérieur de l’enfant, auquel, selon la Cour, doit être offerte l’opportunité d’accéder à un système éducatif pluraliste; l’arrêt de la Slough County Court for Trial de la comté de Reading du 18.10.2012, où la Cour - comme dejà il y a une année dans un autre affaire semblable, maintenant devant la Cour Suprême - estime qu’il y a une discrimination dans le refus de louer une chambre pour deux personnes à un couple homosexuel par le propriétaire de la structure, qui justifiait son choix sur la base de ses convictions religieuses;
· Irlande: la décision de la Supreme Court du 31.07.2012, de renvoi préjudiciel à la Cour de Justice à propos de la validité de la Décision 2011/199/UE du Conseil Européen qui modifie l’article 136 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne relativement à un mécanisme de stabilité pour les États membres dont la monnaie est l’euro; les arrêts de la High Court du 07.09.2012, qui suspende un avis d’expulsion émis envers un citoyen nigérian pour sauvegarder le droit constitutionnel du fils de bénéficier des soins et de la compagnie paternelle, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; du 30.07.2012, relative à la demande d’un détenu de purger le reste de sa peine dans son pays, en vertu du droit au respect de la vie privée et familiale dont à l’article 8 CEDH; du 23.07.2012, sur le droit de résidence d’un familier d’un citoyen de l’Union à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Justice; du 20.07.2012, sur la compatibilité du système de réexamen de la détention avec les dispositions de la CEDH; du 17.07.2012, sur la légitimité constitutionnelle et la compatibilité avec le droit de l’Union du Traité qui désigne le Mécanisme Européen de Stabilité et la validité de la Décision 2011/199/UE du Conseil Européen; du 27.06.2012, en matière de vie privée et protection de la propriété intellectuelle sur internet, qui applique la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; du 25.06.2012, en matière de protection subsidiaire, qui rappelle la réglementation communautaire en matière; du 21.06.2012, qui se prononce en faveur de la compatibilité de la Section 3(1) de l’Immigration Act 1999 (pouvoir du Ministre de prendre des mesures d’expulsion de durée virtuellement indéterminée) avec les dispositions de la CEDH, en rappelant une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et encore du 21.06.2012, qui rejette les objections du défendeur à sa propre consignation, entre lesquelles la possible violation des droits statués par les articles 3 et 8 de la CEDH, sur la base d’un mandat d’arrêt européen;
· Italie: l’arrêt de la Cour constitutionnelle n. 230/2012 du 12.10.2012, qui en matière de chose jugée pénale quand il y a un changement d’adresse jurisprudentiel sur la punibilité de l’infraction examine la jurisprudence de la Cour de Strasbourg sur l’article 7 de la CEDH; les arrêts de la Cour de cassation n. 41249/2012 du 23.10.2012, qui a confirmé la condamnation pour diffamation du journaliste Sallusti en examinant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 15981/2012 du 20.09.2012 qui, en matière de protection subsidiaire, à la lumière du danger de persécution en raison de l’orientation sexuelle, rappelle la CEDH et la Charte des droits UE; n. 15519/2012 du 12.09.2012, qui en matière d’indemnité en lieu de la réintégration au travail rappelle l’article 30 de la Charte des droits UE; l’ordonnance n. 34472/2012 du 12.09.2012, de rémission à la Cour constitutionnelle de la question de la mise en conformité de la législation italienne à l’arrêt Scoppola de la Cour de Strasbourg; et l’arrêt n. 30769/2012 du 27.07.2012, sur le mandat d’arrêt européen; l’ordonnance de la Cour d’appel de Rome du 19.10.2012 sur la discrimination des travailleurs inscrits au syndicat FIOM par la FIAT, qui applique le droit antidiscriminatoire UE et rappelle la jurisprudence de la Cour de Justice; l’arrêt de la Cour d’appel de Torino du 01.02.2012, en matière de non-discrimination des professeurs précaires de l’école, qui rappelle la réglementation et la jurisprudence de l’UE; les ordonnances du Tribunal de Genova du 24.09.2012 et du Tribunal de Tortona du 22.09.2012, qui, en matière de discrimination de citoyens extracommunautaires concernant la perception de l’allocation pour familles, rappellent l’article 34 de la Charte des droits UE; les arrêts du Tribunal de Roma du 21.09.2012, qui, en matière de juridiction et de prescription concernant une demande d’annulation d’un licenciement envers une école de nationalité française, rappelle la jurisprudence des deux Cours européennes; du 18.09.2012, qui nie pratiques discriminatoires envers les professeurs précaires de l’école, en examinant la jurisprudence de la Cour de justice à propos des contrats à durée déterminée; l’ordonnance du Tribunal de Trieste du 19.09.2012, qui estime discriminatoire, à la lumière du Traité et de la Charte des droits de l’UE, l’exclusion des citoyens non italiens de l’accès à la «charte d’achat»;
· Lituanie: l’arrêt de la Konstitucinis Teismas (Cour constitutionnelle) du 05.09.2012, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle du paragraphe 5, article 2, de la Law on Elections to the Seimas, adopté pour accomplir l’arrêt émis par la Cour de Strasbourg dans la cause Paksas c. Lituanie; 
· Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 28.08.2012, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de certaines dispositions du Décret de la Région Autonome de Madère du 31 juin 2012 qui “approuve des dispositions pour la protection des citoyens et des mesures pour la réduction de l’offre de «drogues légales»”, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 05.07.2012, en matière d’extradition, qui rappelle les dispositions de la CEDH;
· Slovénie: l’arrêt du Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 05.07.2012, qui a établi que l’émission d’un ordre de détention par un procureur et non par un juge constitue une violation du droit à la liberté, à la lumière de l’article 5 de la CEDH et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Oreste Pollicino «Quelque chose a-t-il changé? La jurisprudence récente à l’égard du processus d’intégration européenne»

Roberto Cosio «Licenciement individuel pour des raisons économiques et contrôle judiciaire dans la réforme du marché du travail»

Notes et commentaires:

 
Roberto Cosio «Discrimination fondée sur l’âge: les arrêts de la Cour de Justice C-141/11 et C-132/11»

Pierpaolo Gori  «Cour de justice et droits des consommateurs»

Andrea Guazzarotti «Laïcité et jurisprudence»

Antonio Ruggeri «À la recherche de la signification correcte de l’art. 53 de la Charte des droits de l’Union (notes à la marge des Conclusions de l’avocat général Y.Bot sur une question d’interprétation soulevée par le tribunal constitutionnel espagnol)»

Antonio Ruggeri «Penelope à la Cour constitutionnelle: croise et effile le tissu de ses rapports avec la Cour EDU, en soulignant les aspects marquants et distinctifs de la structure de l’ordre intérieur par rapport à la structure de l’ordre conventionnel («première lecture» de Cour c. n. 230 de 2012)»

Antonio Ruggeri «Encore en marge de Cour c. n. 230 de 2012 - post scriptum»


Matteo Tondini
 «The Legality of Intercepting Boat People Under Search and Rescue and Border Control Operations with Reference to Recent Italian Interventions in the Mediterranean Sea and the ECtHR Decision in the Hirsi Case»

Gina Turatto «La Cour de justice (n’)examine (pas) le cas des civils déportés en Allemagne pendant la dernière guerre»

Gina Turatto «Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en relation aux thèmes de la prévoyance et de la protection sociale»

Fausto Vecchio «Au-delà de Lissabon urteil: la saga des «pensions slovaques» et l’application du ultra vires review selon le juge constitutionnel tchèque»

Relations:

Silvia Borelli «Does European Law forbid Anti-Union Discrimination?»

Roberto Conti «Le renvoi préjudiciel devant la Cour de Justice: la responsabilité de l’État national et celle du juge»

Emilio De Capitani «Strenghtening the EU founding values: the role of the European Parliament»

Donata Gottardi «La jurisprudence de la Cour de Justice à propos des contrats à durée déterminée et son importance pour le système italien»

Cesare Pinelli «Les réflexes de la crise financière sur l’organisation des institutions européennes»

Paolo Ponzano «Démocratie et governance européenne»
